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Arrêté préfectoral portant sur l’insalubrité à titre remédiable du logement situé au 1er étage de
l’immeuble sis 8, place Saint Nicolas à Châteaubriant.

VU le code civil et notamment ses articles 2374, 2384-1, 2384-3 et 2384-4 ;

VU le code de la santé publique, notamment les articles L. 1331-26 à L. 1331-31, L. 1334-2 et  
suivants, L. 1337-4, R. 1331-4 à R. 1331-11 ;

VU le code de la construction et de l'habitation notamment les articles L. 111- 6 -1, L. 521-1 à L. 
521-4 et L.541-1, L. 541-2 et suivants, R. 511-14 à R. 511-20 ;

VU le décret du 30 janvier 2002 relatif aux caractéristiques du logement décent ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  28  août  2018  modifié  relatif  à  la  composition  du  conseil
départemental de l'environnement, des risques sanitaires et technologiques (CODERST) ;

VU l’arrêté préfectoral de mise en demeure en date du 03 février 2020, pris en application de
l’article  L.1331-26-1  du  code  de  la  santé  publique,  prescrivant  de  mettre  en  sécurité
l’installation électrique et de fournir une attestation de mise en sécurité dans le logement
situé au 1er étage de l’immeuble sis 8, place Saint Nicolas à Châteaubriant (44110), par des
professionnels qualifiés, et dans les règles de l’art, dans un délai de 15 jours à compter de la
date de notification de l’arrêté ;

VU le rapport motivé du directeur général de l’agence régionale de santé Pays de la Loire du 07
février  2020 concluant à l’insalubrité du logement situé au 1er étage de l’immeuble sis  8,
place Saint Nicolas à Châteaubriant (44110) - références cadastrales : BH 581, propriété de la
SCI 8 place St Nicolas enregistrée au RCS de Nantes sous le n° SIRET 493 287 957, ayant son
siège social au 8 place Saint Nicolas à Châteaubriant (44110) et représentée par Monsieur
Nicolas  DELEU,  et  occupé par  Madame DAVID,  Monsieur  OZDEMIR ainsi  que leurs  deux
enfants ;

VU l'avis émis le 13 octobre 2020 par le conseil départemental de l’environnement, des risques
sanitaires  et  technologiques  (CODERST)  sur  la  réalité  et  les  causes  de  l'insalubrité  du
logement susvisé et sur les mesures propres à y remédier ;
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CONSIDERANT que le logement susvisé de l’immeuble constitue un danger pour la santé et la
sécurité des personnes qui l’occupent ou sont susceptibles de l’occuper, ainsi que pour celles des
voisins, notamment aux motifs suivants :

-     Une installation électrique non sécurisée et dangereuse ;
- L’absence de système de ventilation efficace et permanent dans tout le logement ; 
- La présence d’ouvrants non étanches à l’air et à l’eau ;
- La présence de moisissures et d’humidité dans la salle d’eau, le séjour et la chambre ;
- Des revêtements et des murs dégradés par l’humidité et les moisissures dans la salle d’eau, le

séjour et la chambre; 
- La présence de peintures dégradées susceptibles de contenir du plomb ;
- La présence de fissures au plafond de la chambre ;
- Une mauvaise évacuation des eaux pluviales ;
- Risque de chute de matériaux dans la chambre et la salle d’eau ;
- Présence d’infiltration d'eau au niveau de la salle d’eau due au manque d’étanchéité de la

toiture ;
- Murs froids, humides et dégradés en raison de l'absence d'isolation thermique  dans la salle

d’eau ;
- Un système d’évacuation des eaux vannes et ménagères à revoir ;
- Sol non plan et affaissé dans tout le logement ;
- Risque d’exposition des occupants et des visiteurs aux fibres d’amiantes ;

CONSIDERANT le courrier en date du 12 février 2020 et notifié le 13 février 2020 mettant en
demeure la SCI  8 place St Nicolas enregistrée au RCS de Nantes sous le n° SIRET 493 287 957,
ayant  son  siège  social  au  8,  place  Saint  Nicolas  à  Châteaubriant  (44110)  et  représentée  par
Monsieur Nicolas DELEU de réaliser les travaux de suppression du risque d’exposition au plomb
dans le délai de 30 jours à compter de la notification du courrier et d’assurer l’hébergement des
occupants durant lesdits travaux ;

CONSIDÉRANT que le CODERST est d’avis qu’il  est possible de remédier à l’insalubrité de cet
immeuble ;

CONSIDÉRANT dès  lors  qu’il  y  a  lieu  de  prescrire  les  mesures  appropriées  et  leur  délai
d’exécution indiqués par le CODERST ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique ;

A R R   Ê   T E  

Article 1  er   - Le logement situé au 1er étage de l’immeuble sis 8, place Saint Nicolas à Châteaubriant
(44110), référence cadastrale : BH 581, propriété de la SCI 8 place St Nicolas enregistrée au RCS
de  Nantes  sous  le  n°  SIRET  493  287  957  ayant  son  siège  social  au  8,  place  Saint  Nicolas  à
Châteaubriant  (44110)  et  représentée par  Monsieur  Nicolas  DELEU,  est déclaré  insalubre avec
possibilité d’y remédier.

Article 2 - Afin de remédier à l’insalubrité constatée, il appartiendra au propriétaire mentionné à
l’article 1er, ou ses ayants droits, de prendre toutes mesures, selon les règles de l’art, pour :
- Mettre  en place  un  système de  ventilation  efficace,  permanent  et  adapté  à  l’utilisation

d’appareil à combustion dans le logement ;
- Réparer ou remplacer tous les ouvrants dégradés, les rendre étanches à l'air et à l'eau ;
- Rechercher les causes d'humidité et y remédier de manière efficace et durable ;
- Lutter efficacement et durablement contre les moisissures ;
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- Procéder à la réfection de tous les revêtements dégradés par l’humidité et les moisissures ;
- Rechercher  les  causes  d'infiltrations,  notamment  dans  la  salle  d’eau  et  y  remédier  de

manière efficace et durable ;
- Supprimer le risque de chute de matériaux dans la salle d’eau et dans la chambre ;
- Assurer une isolation thermique des murs donnant à l'extérieur ;
- Traiter les fissures dans la chambre ;
- Aplanir le sol et vérifier la stabilité du plancher ;
- Fournir un diagnostic technique amiante établit par un professionnel certifié ; 
- Assurer la bonne évacuation des eaux pluviales ;
- Remédier aux dégradations liées à la présence de peintures au plomb et fournir un nouveau

constat après travaux.
- Faire vérifier le système d’évacuation des eaux vannes et le cas échéant réaliser les travaux

nécessaires.

Faute  de  réalisation  des  mesures  prescrites,  dans  les  conditions  précitées,  l’autorité
administrative  pourra  les  exécuter  d’office  aux  frais  du  propriétaire,  ou  ses  ayants  droit
mentionné à l’article 1er, après mise en demeure, dans les conditions précisées à l’article L. 1331-29
du code de la santé publique.

Article 3 - Compte tenu de la nature et de l’importance des désordres constatés et des travaux à
réaliser,  le  logement  susvisé  est  interdit  à  l’habitation  à  titre  temporaire  immédiatement à
compter de la notification du présent arrêté jusqu’à sa mainlevée.

Les locaux visés ci-dessus ne peuvent être ni loués ni mis à la disposition à quelque usage que ce
soit, en application de l’article L. 1331-28-2 du code de la santé publique. 

Article  4 -  La  mainlevée  du  présent  arrêté  d’insalubrité  ne  pourra  être  prononcée  qu’après
constatation,  par  les  agents  compétents,  de  la  conformité  de  la  réalisation  des  travaux  aux
mesures prescrites pour la sortie d’insalubrité. Le propriétaire, ou ses ayants droit, mentionné à
l’article 1er tient à disposition de l’administration tout justificatif attestant de la réalisation des
travaux dans les règles de l’art.

Article 5 - Le propriétaire, ou ses ayants droit, mentionné à l’article 1er  est tenu de respecter les
droits des occupants dans les conditions précisées aux articles L. 521-1 à L. 521-3-2 du code de la
construction et de l’habitation, reproduits en annexe au présent arrêté.

Article 6 - Le non-respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en découlent
sont passibles des sanctions pénales prévues par l’article L. 1337-4 du code de la santé publique
ainsi  que  par  les  articles  L.  521-4  et  L.  111-6-1  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,
reproduits en annexe. 

Article 7 - Le présent arrêté sera notifié à toutes les personnes mentionnées à l’article 1er ci-dessus
ainsi  qu’aux  occupants  des  locaux  concernés.  A  défaut  de  connaître  l’adresse  actuelle  des
personnes  visées  ci-dessus,  il  sera  affiché  à  la  mairie  de Châteaubriant et  sur  la  façade  de
l’immeuble.

Article  8 -  Le  présent  arrêté  sera  publié  au  service  de  la  publicité  foncière,  dont  dépend
l'immeuble,  aux  frais  du  propriétaire  mentionné à  l’article  1er.  Il  sera  transmis  au  maire  de la
commune de Châteaubriant, au procureur de la République près le tribunal de Grande Instance
de Nantes, au président du Conseil Départemental de la Loire-Atlantique, aux gestionnaires du
fonds de solidarité pour le logement, à l’agence nationale de l’habitat, aux organismes payeurs
des aides personnelles au logement (CAF et MSA), à la direction départementale déléguée auprès
de la direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de
la Loire-Atlantique, ainsi qu’à la chambre départementale des notaires de la Loire-Atlantique.
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Article 9 -  La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès
du  Préfet du département de la Loire-Atlantique,  6 quai  Ceineray,  BP 33515 – 44035 Nantes
Cedex 1, soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé - Direction Générale de la Santé
– EA 2 - 14, avenue Duquesne – 75350 PARIS 07 SP, dans les deux mois suivants sa notification.

En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai
de quatre mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes -
6 allée de l'Ile Gloriette - 44041 Nantes dans un délai de deux mois à compter de la notification,
ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration si un recours administratif
a été déposé.  La juridiction administrative compétente peut aussi  être saisie par  l'application
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 10 – Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de la commune
de Châteaubriant, le  sous-préfet  de  Châteaubriant-Ancenis,  le  directeur  général  de  l'agence
régionale de santé Pays de la Loire, le directeur départemental des territoires et de la mer de la
Loire-Atlantique et le Général, commandant le groupement de gendarmerie de la Loire-Atlantique
sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 2 novembre 2020

Le Préfet,
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Arrêté préfectoral portant sur l’insalubrité à titre remédiable du logement situé au 2ème étage 
de l’immeuble sis 8, place Saint Nicolas à Châteaubriant.

VU le code civil et notamment ses articles 2374, 2384-1, 2384-3 et 2384-4 ;

VU le code de la santé publique, notamment les articles L. 1331-26 à L. 1331-31, L. 1334-2 et  
suivants, L. 1337-4, R. 1331-4 à R. 1331-11 ;

VU le code de la construction et de l'habitation notamment les articles L. 111-6-1, L. 521-1 à L. 
521-4 et L. 541-1, L. 541-2 et suivants, R. 511-14 à R. 511-20 ;

VU le décret du 30 janvier 2002 relatif aux caractéristiques du logement décent ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  28  août  2018  modifié  relatif  à  la  composition  du  conseil
départemental de l'environnement, des risques sanitaires et technologiques (CODERST) ;

VU le rapport motivé du directeur général de l’agence régionale de santé Pays de la Loire du 06
avril 2020 concluant à l’insalubrité du logement situé au 2ème étage de l’immeuble sis 8, place
Saint Nicolas à Châteaubriant (44110) - références cadastrales : BH 581, propriété de la SCI 8
place St Nicolas enregistrée au RCS de Nantes sous le n° SIRET 493 287 957, ayant son siège
social au 8, place Saint Nicolas à Châteaubriant (44110) et représentée par Monsieur Nicolas
DELEU, et occupé par Madame DAVID, Monsieur OZDEMIR ainsi que leurs deux enfants ;

VU l'avis émis le 13 octobre 2020 par le conseil départemental de l’environnement, des risques
sanitaires  et  technologiques  (CODERST)  sur  la  réalité  et  les  causes  de  l'insalubrité  du
logement susvisé et sur les mesures propres à y remédier ;

CONSIDERANT que le logement susvisé de l’immeuble constitue un danger pour la santé et la
sécurité des personnes qui l’occupent ou sont susceptibles de l’occuper, ainsi que pour celles des
voisins, notamment aux motifs suivants :
- Une  installation  électrique  non  sécurisée  et  dangereuse  en  raison de  l’absence  de

différentiel de sensibilité appropriée ;
- L’insuffisance du système de ventilation dans tout le logement ; 
- La présence de moisissures et d’humidité dans la chambre, le séjour et la salle de bains ;
- Présence d’infiltrations d'eau provenant du mur extérieur au niveau de la chambre ;
- Des revêtements et des murs dégradés par l’humidité et les moisissures dans la chambre

ainsi que dans la salle de bains ;
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- La présence d’ouvrants non étanches à l’air et à l’eau ;
- La présence de peintures dégradées susceptibles de contenir du plomb ;
- La présence de fissures au plafond de la chambre ;
- Un sol non plan et affaissé dans tout le logement ;

CONSIDÉRANT que le CODERST est d’avis qu’il  est possible de remédier à l’insalubrité de cet
immeuble ;

CONSIDÉRANT dès  lors  qu’il  y  a  lieu  de  prescrire  les  mesures  appropriées  et  leur  délai
d’exécution indiqués par le CODERST ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique ;

A R R   Ê   T E  

Article  1  er   -  Le  logement  situé  au  2ème étage  de  l’immeuble  sis  8,  place  Saint  Nicolas  à
Châteaubriant  (44110),  référence  cadastrale  :  BH 581,  propriété  de  la  SCI  8  place  St  Nicolas
enregistrée au RCS de Nantes sous le n° SIRET 493 287 957, ayant son siège social au 8 place Saint
Nicolas à Châteaubriant (44110) et représentée par Monsieur Nicolas DELEU, est déclaré insalubre
avec possibilité d’y remédier.

Article 2 - Afin de remédier à l’insalubrité constatée, il appartiendra au propriétaire, ou ses ayants
droits, mentionné à l’article 1er de prendre toutes mesures, selon les règles de l’art, pour :

- Mettre en sécurité l’installation électrique dans le logement ;
- Mettre en place un système de ventilation efficace, permanent dans le logement ;
- Réparer ou remplacer tous les ouvrants dégradés, les rendre étanches à l'air et à l'eau ;
- Rechercher les causes d'humidité et de moisissures et y remédier de manière efficace et 

durable ;
- Procéder  à  la  réfection  de  tous  les  revêtements  dégradés  par  l’humidité  et  les

moisissures ;
- Rechercher les causes d'infiltrations dans la chambre et y remédier de manière efficace

et durable ;
- Traiter les fissures dans la chambre ;
- Aplanir le sol et vérifier la stabilité du plancher ;
- Fournir un constat de risque d’exposition au plomb établi par un professionnel certifié et

si  nécessaire,  supprimer  l’accessibilité  aux  peintures  contenant  du  plomb  dans  le
logement et fournir un nouveau constat après travaux ;

Faute  de  réalisation  des  mesures  prescrites,  dans  les  conditions  précitées,  l’autorité
administrative  pourra  les  exécuter  d’office  aux  frais  du  propriétaire,  ou  ses  ayants  droit
mentionné à l’article 1er, après mise en demeure, dans les conditions précisées à l’article L. 1331-29
du code de la santé publique.

Article 3 - Compte tenu de la nature et de l’importance des désordres constatés et des travaux à
réaliser,  le  logement  susvisé  est  interdit  à  l’habitation  à  titre  temporaire  immédiatement à
compter de la notification du présent arrêté jusqu’à sa mainlevée.

Les locaux visés ci-dessus ne peuvent être ni loués ni mis à la disposition à quelque usage que ce
soit, en application de l’article L. 1331-28-2 du code de la santé publique. 
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Article  4 -  La  mainlevée  du  présent  arrêté  d’insalubrité  ne  pourra  être  prononcée  qu’après
constatation,  par  les  agents  compétents,  de  la  conformité  de  la  réalisation  des  travaux  aux
mesures prescrites pour la sortie d’insalubrité. Le propriétaire, ou ses ayants droit, mentionné à
l’article 1er tient à disposition de l’administration tout justificatif attestant de la réalisation des
travaux dans les règles de l’art.

Article 5 - Le propriétaire, ou ses ayants droit, mentionné à l’article 1er  est tenu de respecter les
droits des occupants dans les conditions précisées aux articles L. 521-1 à L. 521-3-2 du code de la
construction et de l’habitation, reproduits en annexe au présent arrêté.

Article 6 - Le non-respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en découlent
sont passibles des sanctions pénales prévues par l’article L. 1337-4 du code de la santé publique
ainsi  que  par  les  articles  L.  521-4  et  L.  111-6-1  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,
reproduits en annexe. 

Article 7 - Le présent arrêté sera notifié à toutes les personnes mentionnées à l’article 1er ci-dessus
ainsi  qu’aux  occupants  des  locaux  concernés.  A  défaut  de  connaître  l’adresse  actuelle  des
personnes  visées  ci-dessus,  il  sera  affiché  à  la  mairie  de Châteaubriant et  sur  la  façade  de
l’immeuble.

Article  8 -  Le  présent  arrêté  sera  publié  au  service  de  la  publicité  foncière,  dont  dépend
l'immeuble,  aux  frais  du  propriétaire  mentionné à  l’article  1er.  Il  sera  transmis  au  maire  de la
commune de Châteaubriant, au procureur de la République près le tribunal de Grande Instance
de Nantes, au président du Conseil Départemental de la Loire-Atlantique, aux gestionnaires du
fonds de solidarité pour le logement, à l’agence nationale de l’habitat, aux organismes payeurs
des aides personnelles au logement (CAF et MSA), à la direction départementale déléguée auprès
de la direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de
la Loire-Atlantique, ainsi qu’à la chambre départementale des notaires de la Loire-Atlantique.

Article 9 -  La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès
du  Préfet du département de la Loire-Atlantique,  6 quai  Ceineray,  BP 33515 – 44035 Nantes
Cedex 1, soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé - Direction Générale de la Santé
– EA 2 - 14, avenue Duquesne – 75350 PARIS 07 SP, dans les deux mois suivants sa notification.

En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai
de quatre mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes -
6 allée de l'Ile Gloriette - 44041 Nantes dans un délai de deux mois à compter de la notification,
ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration si un recours administratif
a été déposé.  La juridiction administrative compétente peut aussi  être saisie par  l'application
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 10 – Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de la commune
de Châteaubriant, le  sous-préfet  de  Châteaubriant-Ancenis,  le  directeur  général  de  l'agence
régionale de santé Pays de la Loire, le directeur départemental des territoires et de la mer de la
Loire-Atlantique et le Général, commandant le groupement de gendarmerie de la Loire-Atlantique
sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la Loire-Atlantique.
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                                                                                     Nantes, le 2 novembre 2020

            Le Préfet,
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Arrêté préfectoral portant sur l’insalubrité à titre remédiable du logement sis n°114, lieu-dit 
« l’Ormois d’Errun » à Donges (44480).

VU le code civil et notamment ses articles 2374, 2384-1, 2384-3 et 2384-4 ;

VU le code de la santé publique, notamment les articles L. 1331-26 à L. 1331-31, L. 1334-2 et  
suivants, L. 1337-4, R. 1331-4 à R. 1331-11 ;

VU le code de la construction et de l'habitation notamment les articles L. 111- 6 -1, L. 521-1 à L.
521-4 et L.541-1, L. 541-2 et suivants, R. 511-14 à R. 511-20 ;

VU le décret du 30 janvier 2002 relatif aux caractéristiques du logement décent ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  28  août  2018  modifié  relatif  à  la  composition  du  conseil
départemental de l'environnement, des risques sanitaires et technologiques (CODERST) ;

VU l’arrêté préfectoral de mise en demeure en date du 17 février 2020, pris en application de 
l’article L.1331-26-1 du code de la santé publique, prescrivant de mettre en sécurité l’installa
tion électrique, de supprimer le risque de chute au niveau de l’ouvrant à l’étage, de suppri
mer le risque d’intoxication au monoxyde de carbone et par la suite de fournir un certificat
de  conformité  de  l’installation  dans  le  logement  sis  n°114,  lieu-dit  « l’Ormois  d’Er
run » à Donges (44480), par des professionnels qualifiés, et dans les règles de l’art, dans un 
délai de 15 jours à compter de la date de notification de l’arrêté ;

VU le rapport motivé du directeur général de l’agence régionale de santé Pays de la Loire du 26
mars 2020 concluant à l’insalubrité du logement sis n°114,  lieu-dit « l’Ormois d’Errun » à
Donges  (44480),  référence cadastrale  :  parcelle YH section n°108,  propriété  de Madame
Armelle DEPARD, domiciliée n°70 boulevard Auguste Caillaud (RD392) à la Baule (44500) et
de ses ayants droit et occupé par Monsieur Sébastien GUILLARD et ses enfants ;

VU l'avis émis le 13 octobre 2020, par le conseil départemental de l’environnement, des risques
sanitaires  et  technologiques  (CODERST)  sur  la  réalité  et  les  causes  de  l'insalubrité  du
logement susvisé et sur les mesures propres à y remédier ;

CONSIDERANT que le logement susvisé de l’immeuble constitue un danger pour la santé et la
sécurité des personnes qui l’occupent ou sont susceptibles de l’occuper, ainsi que pour celles des
voisins, notamment aux motifs suivants :
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- Toiture, enduits et sous pentes non entretenus, absence de drainage, parements intérieurs et
plafonds sans isolation,  développant les ponts  thermiques :  humidité,  développement de
moisissures ;

- Présence de fissures, d’humidité par entrées d’eau parasites, entraînant la dégradation des
revêtements muraux, du mobilier et du linge de maison : difficultés de nettoyage – allergies
cutanées  et  affections  respiratoires  –  asthme  -  humidité  –-  hypothermie  corporelle  –
affections pulmonaires, difficultés à se chauffer, développement de moisissures ;

- Présence  de  gouttières  non  raccordées :  problème  d’évacuation  des  eaux  pluviales :
humidité -  hypothermie  corporelle  – affections  pulmonaires,  difficultés  à se  chauffer,
développement de moisissures ;

- Mauvais  état  des  ouvrants  et  dormants  -  étanchéité  à  l’air  et  à  l’eau  non satisfaisante  –
difficulté de chauffage - hypothermie corporelle ;

- Insuffisance de la ventilation permanente : accumulation de toxines et toxiques dans l’air -
risque de spores allergènes par des moisissures ; 

- Vétusté des équipements sanitaires : difficultés de nettoyage (revêtements poreux) ; risque
de contamination bactérienne ; 

- Affaissement de l’escalier (sur le côté du limon gauche) ; -
- Difficultés pour assurer un chauffage satisfaisant, adapté aux caractéristiques du logement

et sans danger pour la santé des occupants ;
- Dysfonctionnement des évacuations des eaux usées (odeurs pestilentielles).

CONSIDÉRANT que le CODERST est d’avis qu’il  est possible de remédier à l’insalubrité de cet
immeuble ;

CONSIDÉRANT dès  lors  qu’il  y  a  lieu  de  prescrire  les  mesures  appropriées  et  leur  délai
d’exécution indiqués par le CODERST ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique ;

A R R   Ê   T E  

Article  1  er   -  Le  logement sis  n°114,  lieu-dit  « l’Ormois  d’Errun » à  Donges  (44480),  référence
cadastrale : parcelle YH section n°108, propriété de Madame Armelle DEPARD domiciliée n°70
boulevard Auguste Caillaud (RD392) à la Baule (44500) et de ses ayants droit, est déclaré insalubre
avec possibilité d’y remédier.

Article 2 - Afin de remédier à l’insalubrité constatée, il appartiendra à la propriétaire et ses ayants
droit mentionnés à l’article 1er de prendre toutes mesures, selon les règles de l’art et dans un délai
maximal de six mois, pour :

- remettre en état la toiture, les enduits, les sous pentes, les murs et les plafonds ;
- remédier aux problèmes d’évacuation des eaux pluviales ;
- remettre en état les ouvrants et les dormants ;
- assurer la ventilation permanente du logement ;
- remédier à la présence d’humidité et de moisissures ;
- remettre en état les équipements sanitaires ;
- remettre en état l’escalier ;
- assurer un chauffage satisfaisant, adapté aux caractéristiques du logement et sans

danger pour la santé des occupants ;
- mettre en conformité l’assainissement autonome.

Ce délai court à compter de la date de notification du présent arrêté.
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En cas de non-exécution des mesures et travaux prescrits à l’expiration du délai précisé ci-dessus,
la  propriétaire et  ses  ayants  droit  sont  redevables  du  paiement  d’une  astreinte  dans  les
conditions prévues à l’article L.1331-29-1 du code de la santé publique.

Faute  de  réalisation  des  mesures  prescrites,  dans  les  conditions  précitées,  l’autorité
administrative  pourra  les  exécuter  d’office  aux  frais  de la  propriétaire  et  de ses  ayants  droit
mentionnés à l’article 1er, après mise en demeure, dans les conditions précisées à l’article L. 1331-
29 du code de la santé publique.

Article 3 – En cas de départ des occupants actuels, les locaux visés ci-dessus ne peuvent être ni
loués ni mis à disposition pour quelque usage que ce soit, en application de l’article L. 1331-28-2
du code de la santé publique. 

Article 4 - La propriétaire et ses ayants droit mentionnés à l’article 1er sont tenus de respecter les
droits des occupants dans les conditions précisées aux articles L. 521-1 à L. 521-3-2 du code de la
construction et de l’habitation, reproduits en annexe au présent arrêté.

Article 5 – Le présent arrêté sera notifié aux propriétaires mentionnés à l’article 1 er ci-dessus ainsi
qu’aux occupants du logement concerné. Il sera affiché à la mairie de Donges ainsi que sur la
façade de l'immeuble.

Article  6 -  La  mainlevée  du  présent  arrêté  d’insalubrité  ne  pourra  être  prononcée  qu’après
constatation,  par  les  agents  compétents,  de  la  conformité  de  la  réalisation  des  travaux  aux
mesures prescrites pour la sortie d’insalubrité. La propriétaire et ses ayants droit mentionnés à
l’article 1er tiennent à disposition de l’administration tout justificatif attestant de la réalisation des
travaux dans les règles de l’art.

Article 7 - Le non-respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en découlent
sont passibles des sanctions pénales prévues par l’article L. 1337-4 du code de la santé publique
ainsi  que  par  les  articles  L.  521-4  et  L.  111-6-1  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,
reproduits en annexe. 

Article  8 -  Le  présent  arrêté  sera  publié  au  service  de  la  publicité  foncière,  dont  dépend
l'immeuble,  aux frais de la propriétaire et de ses ayants droit mentionnés à l’article 1er.  Il  sera
transmis au maire de la commune de Donges, au procureur de la République près le tribunal de
Grande Instance de Saint-Nazaire, au président du Conseil Départemental de la Loire-Atlantique,
aux gestionnaires du fonds de solidarité pour le logement, à l’agence nationale de l’habitat, aux
organismes  payeurs  des  aides  personnelles  au  logement  (CAF  et  MSA),  à  la  direction
départementale déléguée auprès de la direction régionale et départementale de la jeunesse, des
sports et de la cohésion sociale de la Loire-Atlantique, ainsi qu’à la chambre départementale des
notaires de la Loire-Atlantique.

Article 9 -  La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès
du  Préfet du département de la Loire-Atlantique,  6 quai  Ceineray,  BP 33515 – 44035 Nantes
Cedex 1, soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé - Direction Générale de la Santé
– EA 2 - 14, avenue Duquesne – 75350 PARIS 07 SP, dans les deux mois suivants sa notification.

En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai
de quatre mois vaut décision implicite de rejet.
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Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes -
6 allée de l'Ile Gloriette - 44041 Nantes dans un délai de deux mois à compter de la notification,
ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration si un recours administratif
a été déposé.  La juridiction administrative compétente peut aussi  être saisie par  l'application
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 10 – Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le sous-préfet de Saint
Nazaire, le maire de Donges, le directeur général de l'agence régionale de santé Pays de La Loire,
le directeur  départemental  des territoires  et de la mer de la Loire-Atlantique,  et le Général,
commandant le groupement de gendarmerie de la Loire-Atlantique sont chargés, chacun en ce
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 2 novembre 2020

Le Préfet,
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Arrêté préfectoral portant sur l’insalubrité à titre remédiable du logement situé n°23, rue du Mes - 
Pompas à Herbignac (44410).

VU le code civil et notamment ses articles 2374, 2384-1, 2384-3 et 2384-4 ;

VU le code de la santé publique, notamment les articles L. 1331-26 à L. 1331-31, L. 1334-2 et
suivants, L. 1337-4, R. 1331-4 à R. 1331-11 ;

VU le code de la construction et de l'habitation notamment les articles L. 111- 6 -1, L. 521-1 à L.
521-4 et L.541-1, L. 541-2 et suivants, R.511-14 à R.511-20 ;

VU le décret du 30 janvier 2002 relatif aux caractéristiques du logement décent ;

VU l’arrêté préfectoral du 25 octobre 2019 mettant en demeure Madame Anne-Marie
LAFEUILLADE née SOUQUET le 29 octobre 1959 à Guérande (44) et domiciliée n°8, rue de
l’Hermitage à Sautron (44880) de mettre en place un hébergement adapté à la situation
des occupants et de procéder à la fermeture efficace du logement afin d’éviter toute
occupation et squat du logement situé n°23, rue du Mes - Pompas à Herbignac (44410),
référence cadastrale : parcelle YL section n°175, dans un délai de 48 heures ;

VU l’arrêté préfectoral du 28 août 2018 modifié relatif à la composition du conseil
départemental de l'environnement, des risques sanitaires et technologiques (CODERST) ;

VU le rapport motivé du directeur général de l’agence régionale de santé Pays de la Loire du 13
janvier 2020 concluant à l’insalubrité du logement situé n°23, rue du Mes - Pompas à
Herbignac (44410), référence cadastrale : parcelle YL section n°175, propriété de Madame
Anne-Marie LAFEUILLADE née SOUQUET le 29 octobre 1959 à Guérande (44) et domiciliée
n°8, rue de l’Hermitage à Sautron (44880) et occupé par Madame et Monsieur FERRON ;

VU l'avis émis le 13 octobre 2020, par le conseil départemental de l’environnement, des risques
sanitaires et technologiques (CODERST) sur la réalité et les causes de l'insalubrité du
logement susvisé et sur les mesures propres à y remédier ;

CONSIDERANT que le logement susvisé de l’immeuble constitue un danger pour la santé et la
sécurité des personnes qui l’occupent ou sont susceptibles de l’occuper, ainsi que pour celles
des voisins, notamment aux motifs suivants :
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- Enduits dégradés côté cour, absence de drainage, difficultés d’évacuation des eaux
pluviales, parements intérieurs et plafonds sans isolation, développant les ponts
thermiques : humidité, développement de moisissures ;

- Présence d’auréoles, de fissures, d’humidité par entrées d’eau parasites, infiltration et
condensation, entraînant la dégradation des plafonds, des murs périphériques, du
mobilier et du linge de maison : difficultés de nettoyage – allergies cutanées et
affections respiratoires – asthme - humidité –- hypothermie corporelle – affections
pulmonaires, difficultés à se chauffer, développement de moisissures ;

- Mauvais état des ouvrants - étanchéité à l’air et à l’eau non satisfaisante – difficulté de
chauffage - hypothermie corporelle ;

- Insuffisance de la ventilation permanente : accumulation de toxines et toxiques dans
l’air - risque de spores allergènes par des moisissures ;

- Vétusté des équipements sanitaires : difficultés de nettoyage (revêtements poreux) ;
risque de contamination bactérienne.

- Présence de peintures dégradées susceptibles de contenir du plomb.

CONSIDÉRANT que le CODERST est d’avis qu’il est possible de remédier à l’insalubrité de cet
immeuble ;

CONSIDÉRANT dès lors qu’il y a lieu de prescrire les mesures appropriées et leur délai
d’exécution indiqués par le CODERST ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique ;

A R R   Ê   T E  

Article 1  er  - Le logement situé n°23, rue du Mes - Pompas à Herbignac (44410), référence
cadastrale : parcelle YL section n°175, propriété de Madame Anne-Marie LAFEUILLADE née
SOUQUET le 29 octobre 1959 à Guérande (44) et domiciliée n°8, rue de l’Hermitage à Sautron
(44880), est déclaré insalubre avec possibilité d’y remédier.

Article 2 - Afin de remédier à l’insalubrité constatée, il appartiendra à la propriétaire
mentionnée à l’article 1er de prendre toutes mesures, selon les règles de l’art et dans un délai
maximal de six mois, pour :

- remettre en état les enduits côté cour, les murs et les plafonds ;
- remédier aux problèmes d’évacuation des eaux pluviales ;
- remettre en état les ouvrants ;

- assurer la ventilation permanente du logement ;

- remédier à la présence d’humidité et de moisissures ;
- remettre en état les équipements sanitaires ;
- fournir un constat de risque d’exposition au plomb, remédier aux dégradations

constatées le cas échéant et fournir un nouveau constat après travaux.

Ce délai court à compter de la date de notification du présent arrêté.

En cas de non-exécution des mesures et travaux prescrits à l’expiration du délai précisé ci-
dessus, la propriétaire est redevable du paiement d’une astreinte dans les conditions prévues à
l’article L.1331-29-1 du code de la santé publique.

Faute de réalisation des mesures prescrites, dans les conditions précitées, l’autorité
administrative pourra les exécuter d’office aux frais de la propriétaire mentionnée à l’article 1er,
après mise en demeure, dans les conditions précisées à l’article L. 1331-29 du code de la santé
publique.
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Article 3 – Compte tenu de la nature et de l’importance des désordres constatés et des travaux
à réaliser, le logement susvisé est interdit immédiatement à l’habitation à titre temporaire à
compter de la notification du présent arrêté jusqu’à sa mainlevée.
Les locaux visés ci-dessus ne peuvent être ni loués ni mis à la disposition à quelque usage que ce
soit, en application de l’article L. 1331-28-2 du code de la santé publique. 

Article 4 - La propriétaire mentionnée à l’article 1er est tenue de respecter les droits des
occupants dans les conditions précisées aux articles L. 521-1 à L. 521-3-2 du code de la
construction et de l’habitation, reproduits en annexe au présent arrêté.

Article 5 – Le présent arrêté sera notifié à la propriétaire mentionnée à l’article 1er ci-dessus ainsi
qu’aux occupants du logement concerné. Il sera affiché à la mairie d’Herbignac ainsi que sur la
façade de l'immeuble.

Article 6 - La mainlevée du présent arrêté d’insalubrité ne pourra être prononcée qu’après
constatation, par les agents compétents, de la conformité de la réalisation des travaux aux
mesures prescrites pour la sortie d’insalubrité. La propriétaire mentionnée à l’article 1er tient à
disposition de l’administration tout justificatif attestant de la réalisation des travaux dans les
règles de l’art.

Article 7 - Le non-respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en
découlent sont passibles des sanctions pénales prévues par l’article L. 1337-4 du code de la santé
publique ainsi que par les articles L. 521-4 et L. 111-6-1 du code de la construction et de
l’habitation, reproduits en annexe. 

Article 8 - Le présent arrêté sera publié au service de la publicité foncière, dont dépend
l'immeuble, aux frais de la propriétaire mentionnée à l’article 1er. Il sera transmis au maire de la
commune d’Herbignac, au procureur de la République près le tribunal de Grande Instance de
Saint Nazaire, au président du Conseil Départemental de la Loire-Atlantique, aux gestionnaires
du fonds de solidarité pour le logement, à l’agence nationale de l’habitat, aux organismes
payeurs des aides personnelles au logement (CAF et MSA), à la direction départementale
déléguée auprès de la direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la
cohésion sociale de la Loire-Atlantique, ainsi qu’à la chambre départementale des notaires de la
Loire-Atlantique.

Article 9 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès
du Préfet du département de la Loire-Atlantique, 6 quai Ceineray, BP 33515 – 44035 Nantes
Cedex 1, soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé - Direction Générale de la Santé
– EA 2 - 14, avenue Duquesne – 75350 PARIS 07 SP, dans les deux mois suivants sa notification.

En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai
de quatre mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes
- 6 allée de l'Ile Gloriette - 44041 Nantes dans un délai de deux mois à compter de la notification,
ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration si un recours
administratif a été déposé. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par
l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.
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Article 10 – Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire d’Herbignac,
le sous-préfet de Saint Nazaire, le directeur général de l'agence régionale de santé Pays de La
Loire, le directeur départemental des territoires et de la mer de la Loire-Atlantique, et le
Général, commandant le groupement de gendarmerie de la Loire-Atlantique sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 2 novembre 2020

Le Préfet,
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Arrêté préfectoral portant sur l’insalubrité irrémédiable du logement situé n°3, rue de la Croix
Bouteau à la Plaine sur Mer (44770).

VU le code civil et notamment ses articles 2374, 2384-1, 2384-3 et 2384-4 ;

VU le code de la santé publique, notamment les articles L. 1331-26 à L. 1331-31, L. 1334-2 et  
suivants, L. 1337-4, R. 1331-4 à R. 1331-11 ;

VU le code de la construction et de l'habitation notamment les articles L. 111-6-1, L. 521-1 à L.
521-4 et L. 541-1, L. 541-2 et suivants, R. 511-14 à R. 511-20 ;

VU le décret du 30 janvier 2002 relatif aux caractéristiques du logement décent ;

VU l’arrêté du préfet du 28 août 2018 modifié relatif à la composition du conseil départemental
de l'environnement, des risques sanitaires et technologiques (CODERST) ;

VU l’arrêté préfectoral du 12 novembre 2019 mettant en demeure Monsieur HURE Floïc, Yann,
né le 11/05/1977 à Eaubonne (95600) domicilié à la Grange aux Moines, 25, rue des Varennes à
Bossay  sur  Claise  (37290),  de  Monsieur  HURE  Erwan,  Gaël,  né  le  11/02/1984 à  Rochefort
(17300) et domicilié 27, rue de la Croix Rouge à La Ferrière (85280) et de Monsieur  HURE Loïc
né le 05/05/1952 à Nantes (44000) domicilié 11, rue Joseph Delage à Rochefort (17300), de
mettre en place un hébergement adapté à la situation des occupants et de procéder à la
fermeture efficace du logement afin d’éviter toute occupation et squat du logement situé
n°3, rue de la Croix Bouteau à la Plaine sur Mer (44770) ;

VU le rapport motivé du directeur général de l’agence régionale de santé Pays de la Loire du 13
janvier 2020 concluant à l’insalubrité du logement situé n°3, rue de la Croix Bouteau à la
Plaine  sur  Mer  (44770),  référence  cadastrale  :  parcelle  BP  section  n°195,  propriété  de
Monsieur HURE Floïc, Yann, né le 11/05/1977 à Eaubonne (95600) domicilié à la Grange aux
Moines, 25, rue des Varennes à Bossay sur Claise (37290), de Monsieur HURE Erwan, Gaël, né
le 11/02/1984 à Rochefort (17300) et domicilié 27, rue de la Croix Rouge à La Ferrière (85280)
et de Monsieur HURE Loïc né le 05/05/1952 à Nantes (44000) domicilié 11, rue Joseph Delage
à Rochefort (17300), et occupé par Monsieur Pascal LOUVET et sa mère Hélène LOUVET ;
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VU l'avis émis le 13 octobre 2020 par le conseil départemental de l’environnement, des risques 
sanitaires et technologiques (CODERST) sur la réalité et les causes de l'insalubrité du logement sus-
visé et sur l’impossibilité d’y remédier ;

CONSIDERANT que le logement susvisé de l’immeuble constitue un danger pour la santé et la
sécurité des personnes qui l’occupent ou sont susceptibles de l’occuper, ainsi que pour celles des
voisins, notamment aux motifs suivants :

-  Installation électrique non sécurisée :  absence de différentiel  de sensibilité appropriée
dans la cuisine et le cabanon ; absence de disjonction lors des tests ; prises phase et neutre
inversées sur l’ensemble de l’installation et utilisation d’une multiprise surchargée : risque
d’incendie, d’électrisation - d’électrocution – brûlure - traumatisme corporel et psychique -
séquelles corporelles décès ;

-  Conduit  du chauffe-eau gaz non réglementaire,  absence de moyen de chauffage fixe :
utilisation  d’un  poêle  à pétrole  et  absence  de  grille  d’amenée  d’air  neuf  – risque
d’intoxication au monoxyde de carbone  – inconfort lié à l’absence de chauffage principal
ainsi que risque de pathologies liées au froid, notamment à cette période de l’année ;

- Pièce à l’étage : absence de garde-corps et sol non plan, escalier extérieur non sécurisé –
risque de chute, de déséquilibre et de blessures.

- Défaut d’étanchéité des murs,  enduits fissurés,  mauvais état des ouvrants et dormants
(entrées  d’eau  et  d’air  incontrôlées) ;  absence  de  drainage,  parements  intérieurs  et
plafonds sans isolation, développant les ponts thermiques.

- Présence d’humidité par entrées d’eau parasites, infiltrations ou condensation entraînant
le  développement  de  moisissures  sur  les  plafonds,  les  murs  périphériques,  le  sol,  et  les
revêtements  muraux,  le  mobilier  et le  linge de maison :  allergies  cutanées  et  affections
respiratoires  –  asthme  -  humidité  –  hypothermie  corporelle  –  affections  pulmonaires
humidité - difficultés à se chauffer ;

- Absence de salle d’eau et de cabinet d’aisances dans le logement : problème d’hygiène ;

- Insuffisance de la ventilation permanente : accumulation de toxines et toxiques dans l’air
- risque de spores allergènes par des moisissures ;

-  Assainissement  non  conforme :  difficultés  d’évacuer  un  produit  à fort  risque
contaminant, problème d’hygiène – infections entériques ;

CONSIDÉRANT que le CODERST est d’avis qu’il est impossible de remédier à l’insalubrité de cet
immeuble, compte tenu de l’importance des désordres l’affectant, de la nature et de l’ampleur
des travaux nécessaires à la résorption de l’insalubrité, dont l’évaluation est supérieure au coût de
la reconstruction de l’immeuble ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique.

ARS PAYS DE LA LOIRE - CS 56 233 – 44262 NANTES Cedex 2
TELEPHONE : 02.49.10.40.00 – COURRIEL : ars-pdl-contact@ars.sante.fr
SITE INTERNET : www.pays-de-la-loire.ars.sante.fr
Horaires d'ouverture : 9 h 15 – 12 h 15  / 13 h 15 – 17 h 00



A R R   Ê   T E  

Article 1  er   - Le logement situé n°3, rue de la Croix Bouteau à la Plaine sur Mer (44770), référence
cadastrale : parcelle BP section n°195, propriété de Monsieur HURE Floïc, Yann, né le 11/05/1977 à
Eaubonne (95600) domicilié à la  Grange aux Moines,  25,  rue des Varennes à Bossay sur  Claise
(37290), de Monsieur HURE Erwan, Gaël, né le 11/02/1984 à Rochefort (17300) et domicilié 27, rue
de la Croix Rouge à La Ferrière (85280)  et de Monsieur  HURE Loïc né le 05/05/1952 à Nantes
(44000)  domicilié  11,  rue  Joseph  Delage  à  Rochefort  (17300),  est  déclaré  insalubre  à  titre
irrémédiable.

Article  2 –  Le  logement  susvisé  est  en l’état  interdit  définitivement  à  l’habitation  et  à  toute
utilisation. Cette interdiction prendra effet à compter de la date de notification de l’arrêté. 
Dès le départ des occupants, les propriétaires mentionnés à l’article 1er sont tenus d’exécuter tous
travaux nécessaires pour empêcher toute utilisation du logement et interdire toute entrée dans
les lieux.
À  défaut,  il  y  sera  pourvu  d’office  par  l’autorité  administrative  aux  frais  des  propriétaires
mentionnés à l’article 1er.

Article 3 -  Le présent arrêté sera notifié aux personnes mentionnées à l’article 1er,  ainsi qu’aux
occupants du local concerné. Il sera affiché à la mairie de la Plaine sur Mer ainsi que sur la façade
de l'immeuble.

Article  4 –  Si  les  propriétaires,  de  leur  propre  initiative,  réalisent  des  travaux  permettant  de
rendre le logement salubre, la mainlevée du présent arrêté ne pourra être prononcée qu’après
constatation, par les agents assermentés de la sortie d’insalubrité du logement. Les propriétaires
tiennent à disposition de l’administration tout justificatif attestant de la réalisation des travaux
dans les règles de l’art.

Article 5 - Le non-respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en découlent
sont passibles des sanctions pénales prévues par l’article L. 1337-4 du code de la santé publique
ainsi  que  par  les  articles  L.  521-4  et  L.  111-6-1  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,
reproduits en annexe. 

Article  6     -  Le  présent  arrêté  sera  publié  au  service  de  la  publicité  foncière,  dont  dépend
l'immeuble, aux frais des propriétaires mentionnés à l’article 1er. Il sera transmis au maire de la
commune de la Plaine sur Mer, au procureur de la République près le tribunal de Grande Instance
de Saint-Nazaire, au président du Conseil Départemental de la Loire-Atlantique aux gestionnaires
du fonds de solidarité pour le logement, à l’agence nationale de l’habitat, aux organismes payeurs
des aides personnelles au logement (CAF et MSA), à la direction départementale déléguée auprès
de la direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de
la Loire-Atlantique, au délégataire de l'aide à la pierre ainsi qu’à la chambre départementale des
notaires de la Loire-Atlantique.

Article 7     - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès
de Madame la préfète du département de la Loire-Atlantique, 6 quai Ceineray, BP 33515 – 44035
Nantes Cedex 1, soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé - Direction Générale de la
Santé  –  EA  2  -  14,  avenue  Duquesne  –  75350  PARIS  07  SP,  dans  les  deux  mois  suivants  sa
notification.

En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai
de quatre mois vaut décision implicite de rejet.



Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes -
6 allée de l'Ile Gloriette - 44041 Nantes dans un délai de deux mois à compter de la notification,
ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration (expresse ou implicite de
rejet) si un recours administratif a été déposé. La juridiction administrative compétente peut aussi
être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 8 - Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de la Plaine sur
Mer, le sous-préfet de Saint-Nazaire, le directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la
Loire, le directeur départemental des territoires et de la mer de la Loire-Atlantique et le Général,
commandant le groupement de gendarmerie de la Loire-Atlantique sont chargés chacun en ce
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 2 novembre 2020

Le Préfet,
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Arrêté préfectoral portant sur l’insalubrité à titre remédiable du logement sis 3 impasse Océane – La
Grande Funerie au Cellier (44850).

VU le code civil et notamment ses articles 2374, 2384-1, 2384-3 et 2384-4 ;

VU le code de la santé publique, notamment les articles L. 1331-26 à L. 1331-31, L. 1334-2 et  
suivants, L. 1337-4, R. 1331-4 à R. 1331-11 ;

VU le code de la construction et de l'habitation notamment les articles L. 111- 6 -1, L. 521-1 à L.
521-4 et L.541-1, L. 541-2 et suivants, R. 511-14 à R. 511-20 ;

VU le décret du 30 janvier 2002 relatif aux caractéristiques du logement décent ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  28  août  2018  modifié  relatif  à  la  composition  du  conseil
départemental de l'environnement, des risques sanitaires et technologiques (CODERST) ;

VU l’arrêté préfectoral de mise en demeure en date du 23 janvier 2020, pris en application de
l’article L.1331-26-1 du code de la santé publique, prescrivant de :

 Mettre à disposition des occupants de l’eau conforme à la réglementation à raison
de  2  à  4  litres  par  personne  et  par  jour  (pour  la  boisson  et  la  préparation  des
aliments) dès la notification de l’arrêté ;

 Mettre en sécurité l’installation électrique du logement par un professionnel qualifié,
et dans les règles de l’art, et fournir une attestation de mise en sécurité, supprimer le
risque d’intoxication au monoxyde carbone,  faire réaliser une analyse type P1 de
l’eau du puits par un laboratoire agréé par le Ministère chargé de la Santé pour le
contrôle sanitaire des eaux destinées à la consommation humaine et supprimer le
risque de chute dans les escaliers intérieur et extérieur dans les 15 jours suivant la
notification de l’arrêté.

dans  le  logement  sis  3  impasse  Océane  –  La  Grande  Funerie  au  Cellier  (44850),  par  des
professionnels qualifiés, et dans les règles de l’art ;

VU le rapport motivé du directeur général de l’agence régionale de santé Pays de la Loire du 14
février 2020 concluant à l’insalubrité du logement sis 3 impasse Océane – La Grande Funerie
au Cellier (44850), référence cadastrale : parcelle ZP section n°96, propriété de Madame Irène
OUVRARD née SAVARY domiciliée 242,  route des  Funeries  –  La Coalerie  à  LE CELLIER et
Madame Yvette HAVARD domiciliée 235, route des Funeries – La Coalerie à LE CELLIER, et
occupé par Madame Morgane ALBERT, Monsieur Wilbert PONCEAU et leurs 5 enfants ;
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VU l'avis émis le 13 octobre  2020 par le conseil départemental de l’environnement, des risques
sanitaires  et  technologiques  (CODERST)  sur  la  réalité  et  les  causes  de  l'insalubrité  du
logement susvisé et sur les mesures propres à y remédier ;

CONSIDERANT que le logement susvisé de l’immeuble constitue un danger pour la santé et la
sécurité des personnes qui l’occupent ou sont susceptibles de l’occuper, ainsi que pour celles des
voisins, notamment aux motifs suivants :

- Absence de ventilation générale, permanente et efficace dans le logement,
- Insuffisance du système de chauffage,
- Présence d’humidité et de moisissures dans l’ensemble du logement, 
- Présence de remontées telluriques et d’infiltrations d’eau,
- Revêtements muraux dégradés en lien avec l’humidité dans les murs,
- Système  d’assainissement  autonome  non  conforme  avec  notamment  des

possibilités de contact direct avec les eaux usées, de transmission de maladies par
moustiques et des nuisances olfactives récurrentes,

- Absence d’isolation du logement.

CONSIDÉRANT que le CODERST est d’avis qu’il  est possible de remédier à l’insalubrité de cet
immeuble ;

CONSIDÉRANT dès  lors  qu’il  y  a  lieu  de  prescrire  les  mesures  appropriées  et  leur  délai
d’exécution indiqués par le CODERST ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique ;

A R R   Ê   T E  

Article 1  er   - Le logement sis 3 impasse Océane – La Grande Funerie au Cellier (44850), référence
cadastrale  :  parcelle  ZP  section  n°96,  propriété  de  Madame  Irène  OUVRARD  née  SAVARY
domiciliée  242  route  des  Funeries  –  La  Coalerie  à  LE  CELLIER  et  Madame  Yvette  HAVARD
domiciliée 235 route des Funeries – La Coalerie à LE CELLIER, est déclaré insalubre avec possibilité
d’y remédier.

Article 2 -  Afin de remédier à l’insalubrité constatée, il  appartiendra aux propriétaires et leurs
ayants droit mentionnés à l’article 1er de prendre toutes mesures, selon les règles de l’art, pour :

- Assurer  un  moyen  de  chauffage,  fixe,  suffisant  et  adapté  aux  caractéristiques  du
logement ;
- Mettre en place un système de ventilation générale, permanent et adapté dans l’ensemble 

du logement 
- Rechercher les causes d‘humidité dans l’ensemble du logement et y remédier de façon  

efficace et durable ;
– Rechercher les causes de remontées telluriques et d’infiltrations et y remédier de façon  

efficace et durable ;
- Procéder à la réfection des revêtements muraux dégradés ;
- Mettre en place un système d’assainissement sans risque pour la santé des occupants et
des 

voisins ;
– Assurer une isolation thermique des murs donnant à l'extérieur.
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PROJETFaute  de  réalisation  des  mesures  prescrites,  dans  les  conditions  précitées,  l’autorité
administrative  pourra  les  exécuter  d’office  aux  frais  des  propriétaires  ou  leurs  ayants  droit
mentionnés à l’article 1er, après mise en demeure, dans les conditions précisées à l’article L. 1331-
29 du code de la santé publique.

Article 3 -  Les locaux visés ci-dessus ne peuvent être ni loués ni mis à la disposition à quelque
usage que ce soit, en application de l’article L. 1331-28-2 du code de la santé publique. 

Article 4 - Les propriétaires ou leurs ayants droit mentionnés à l’article 1er sont tenus de respecter
les droits des occupants dans les conditions précisées aux articles L. 521-1 à L. 521-3-2 du code de
la construction et de l’habitation, reproduits en annexe au présent arrêté.

Article 5 – Le présent arrêté sera notifié au propriétaire mentionné à l’article 1 er ci-dessus ainsi
qu’aux occupants du logement concerné. Il  sera affiché à la mairie du Cellier ainsi  que sur  la
façade de l'immeuble.

Article  6 -  La  mainlevée  du  présent  arrêté  d’insalubrité  ne  pourra  être  prononcée  qu’après
constatation,  par  les  agents  compétents,  de  la  conformité  de  la  réalisation  des  travaux  aux
mesures prescrites pour la sortie d’insalubrité. Les propriétaires ou leurs ayants droit mentionnés
à l’article 1er tiennent à disposition de l’administration tout justificatif attestant de la réalisation
des travaux dans les règles de l’art.

Article 7 - Le non-respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en découlent
sont passibles des sanctions pénales prévues par l’article L. 1337-4 du code de la santé publique
ainsi  que  par  les  articles  L.  521-4  et  L.  111-6-1  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,
reproduits en annexe. 

Article  8 -  Le  présent  arrêté  sera  publié  au  service  de  la  publicité  foncière,  dont  dépend
l'immeuble, aux frais des propriétaires mentionnés à l’article 1er. Il sera transmis au maire de la
commune  du  Cellier,  au  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  Grande  Instance  de
Nantes, au président du Conseil Départemental de la Loire-Atlantique, aux gestionnaires du fonds
de solidarité pour le logement, à l’agence nationale de l’habitat, aux organismes payeurs des aides
personnelles au logement (CAF et MSA),  à la direction départementale déléguée auprès de la
direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de la
Loire-Atlantique, ainsi qu’à la chambre départementale des notaires de la Loire-Atlantique.

Article 9 -  La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès
du  Préfet du département de la Loire-Atlantique,  6 quai  Ceineray,  BP 33515 – 44035 Nantes
Cedex 1, soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé - Direction Générale de la Santé
– EA 2 - 14, avenue Duquesne – 75350 PARIS 07 SP, dans les deux mois suivants sa notification.

En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai
de quatre mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes -
6 allée de l'Ile Gloriette - 44041 Nantes dans un délai de deux mois à compter de la notification,
ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration si un recours administratif
a été déposé.  La juridiction administrative compétente peut aussi  être saisie par  l'application
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.
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Article 10 – Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de la commune
du Cellier, le sous-préfet de Châteaubriant-Ancenis, le directeur général de l'agence régionale de
santé  Pays  de  la  Loire,  le  directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  de  la  Loire-
Atlantique et le le Général, commandant le groupement de gendarmerie de la Loire-Atlantique
sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 2 novembre 2020

Le Préfet,
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Arrêté préfectoral portant sur l’insalubrité à titre remédiable du logement sis La Coulée au Gâvre
(44130)

VU le code civil et notamment ses articles 2374, 2384-1, 2384-3 et 2384-4 ;

VU le code de la santé publique, notamment les articles L. 1331-26 à L. 1331-31, L. 1334-2 et  
suivants, L. 1337-4, R. 1331-4 à R. 1331-11 ;

VU le code de la construction et de l'habitation notamment les articles L. 111- 6 -1, L. 521-1 à L. 
521-4 et L.541-1, L. 541-2 et suivants, R. 511-14 à R. 511-20 ;

VU le décret du 30 janvier 2002 relatif aux caractéristiques du logement décent ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  28  août  2018  modifié  relatif  à  la  composition  du  conseil
départemental de l'environnement, des risques sanitaires et technologiques (CODERST) ;

VU le rapport motivé du directeur général de l’agence régionale de santé Pays de la Loire du 28
avril 2020 concluant à l’insalubrité du logement sis La Coulée au Gâvre (44130), référence
cadastrale  :  parcelle  B  section  n°1317,  propriété  de  Madame  Brigitte,  Marie,  Annick
FONTENEAU née PRIOU le 14/02/1957 à Jans (44), domiciliée par l’UDAF 44 – X02592X – 35 A
rue Paul  Bert  –  BP 10509 à Nantes  cedex 4 (44105),  dont  le  mandataire  est  l’UDAF 44 -
Antenne PJM Châteaubriant – BP 221 – 1 rue de la Vannerie à Châteaubriant cedex (44146) et
occupé par Monsieur Anthony FONTENEAU ;

VU l'avis émis le 13 octobre 2020 par le conseil départemental de l’environnement, des risques
sanitaires  et  technologiques  (CODERST)  sur  la  réalité  et  les  causes  de  l'insalubrité  du
logement susvisé et sur les mesures propres à y remédier ;

CONSIDERANT que le logement susvisé de l’immeuble constitue un danger pour la santé et la
sécurité des personnes qui l’occupent ou sont susceptibles de l’occuper, ainsi que pour celles des
voisins, notamment aux motifs suivants :

- Accumulation de déchets et d’excréments canins dans le logement,
- Absence de ventilation générale et permanente dans le logement,
- Risque d’incendie (panne faîtière prenant appui dans le conduit de cheminée),
- Couverture fuyarde, 
- Revêtements des murs dégradés,
- Risque de chutes au niveau de la trémie de l’escalier du grenier,
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- Ouvrants dégradés et non isolants,
- Menuiseries intérieures dégradées,
- Installation électrique non sécurisée,
- Absence de constat de risque d’exposition au plomb et de diagnostic technique amiante,

avec  une  toiture  comprenant  notamment  des  ardoises  de  fibrociment  probablement
amiantées,

- Absence d’eau potable dans le logement,
- Absence de système de production d’eau chaude,
- Équipements sanitaires hors d’usage pour certains et dont l’état d’usage est inconnu pour

d’autres,
- Absence de système d’assainissement individuel, 
- Absence de système de drainage des eaux pluviales,
- Absence d‘isolation,
- Charpente présentant des traces de présence d’insectes xylophages.

CONSIDÉRANT que le CODERST est d’avis qu’il  est possible de remédier à l’insalubrité de cet
immeuble ;

CONSIDÉRANT dès  lors  qu’il  y  a  lieu  de  prescrire  les  mesures  appropriées  et  leur  délai
d’exécution indiqués par le CODERST ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique ;

A R R   Ê   T E  

Article 1  er   - Le logement sis La Coulée au Gâvre (44130), référence cadastrale : parcelle B section
n°1317, propriété de Madame Brigitte, Marie, Annick FONTENEAU née PRIOU le 14/02/1957 à Jans
(44),  domiciliée par l’UDAF 44 – X02592X – 35 A rue Paul  Bert  – BP 10509 à Nantes cedex 4
(44105), dont le mandataire est l’UDAF 44 - Antenne PJM Châteaubriant – BP 221 – 1 rue de la
Vannerie à Châteaubriant cedex (44146), est déclaré insalubre avec possibilité d’y remédier.

Article 2 -  Afin de remédier à l’insalubrité constatée, il  appartiendra aux propriétaires et leurs
ayants droit mentionnés à l’article 1er de prendre toutes mesures, selon les règles de l’art et dans
un délai maximal de six mois, pour :

- Nettoyer, désinfecter l’ensemble du logement,
- Mettre en place un système de ventilation générale, permanent et adapté dans l’ensemble

du logement ;
- Supprimer le risque d’incendie au niveau du conduit de cheminée,
- Réparer ou refaire la couverture, 
- Remplacer les revêtements muraux dégradés,
- Supprimer le risque de chute au niveau de la trémie de l’escalier du grenier,
- Réparer ou remplacer les ouvrants dégradés et non isolants,
- Réparer ou remplacer les menuiseries intérieures dégradées,
- Sécuriser  l’installation  électrique  et  fournir  une  attestation  de  mise  en  sécurité  par  un

professionnel,
- Faire  procéder  aux  constat  de  risque  d’exposition  au  plomb  et  diagnostic  technique

amiante, le cas échéant mettre en œuvre les préconisations de ces constat et diagnostic et
fournir de nouveaux documents après travaux,

- Mettre à disposition de l’eau potable dans le logement de façon pérenne,
- Mettre en place un système de production d’eau chaude,
- Réparer ou remplacer les équipements sanitaires le nécessitant, 
- Mettre en place un système d’assainissement individuel et fournir l’attestation du SPANC,
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PROJET- Mettre en place de drainage des eaux pluviales,
- Mettre en place une isolation de l’ensemble du logement,
- Traiter contre la présence d’insectes xylophages, et remplacer, le cas échéant, la charpente.

Ce délai court à compter de la date de notification du présent arrêté.

En cas de non-exécution des mesures et travaux prescrits à l’expiration du délai précisé ci-dessus,
la/le  propriétaire  et  ses  ayants  droit  sont  redevables  du  paiement  d’une  astreinte  dans  les
conditions prévues à l’article L.1331-29-1 du code de la santé publique.

Faute  de  réalisation  des  mesures  prescrites,  dans  les  conditions  précitées,  l’autorité
administrative  pourra  les  exécuter  d’office  aux  frais  des  propriétaires  ou  leurs  ayants  droit
mentionnés à l’article 1er, après mise en demeure, dans les conditions précisées à l’article L. 1331-
29 du code de la santé publique.

Article 3 - Compte tenu de la nature et de l’importance des désordres constatés et des travaux à
réaliser, le logement susvisé est interdit à l’habitation à titre temporaire dans le délai de 15 jours
suivant la notification du présent arrêté jusqu’à sa mainlevée.

Les locaux visés ci-dessus ne peuvent être ni loués ni mis à la disposition à quelque usage que ce
soit, en application de l’article L. 1331-28-2 du code de la santé publique. 

Article 4 - Les propriétaires ou leurs ayants droit mentionnés à l’article 1er doivent, dans le délai de
15 jours à compter de la notification du présent arrêté informer Monsieur le maire du Gâvre, ou le
Préfet du département de la Loire-Atlantique, des offres d’hébergement faites à l’occupant pour
se conformer à l’obligation prévue au I de l’article L.521-3-1 du code de la construction et de
l’habitation.

À défaut, pour les propriétaires ou leurs ayants droit d’avoir assuré l’hébergement provisoire de
l’occupant, celui-ci sera effectué par la collectivité publique, et à leurs frais.

Article  5 -  La  mainlevée  du  présent  arrêté  d’insalubrité  ne  pourra  être  prononcée  qu’après
constatation,  par  les  agents  compétents,  de  la  conformité  de  la  réalisation  des  travaux  aux
mesures prescrites pour la sortie d’insalubrité. Les propriétaires ou leurs ayants droit mentionnés
à l’article 1er tiennent à disposition de l’administration tout justificatif attestant de la réalisation
des travaux dans les règles de l’art.

Article 6 - Les propriétaires ou leurs ayants droit mentionnés à l’article 1er sont tenus de respecter
les droits des occupants dans les conditions précisées aux articles L. 521-1 à L. 521-3-2 du code de
la construction et de l’habitation, reproduits en annexe au présent arrêté.

Article 7 - Le non-respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en découlent
sont passibles des sanctions pénales prévues par l’article L. 1337-4 du code de la santé publique
ainsi  que  par  les  articles  L.  521-4  et  L.  111-6-1  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,
reproduits en annexe. 

Article 8 - Le présent arrêté sera notifié à toutes les personnes mentionnées à l’article 1er ci-dessus
ainsi  qu’aux  occupants  des  locaux  concernés.  A  défaut  de  connaître  l’adresse  actuelle  des
personnes visées ci-dessus, il sera affiché à la mairie du Gâvre et sur la façade de l’immeuble.

Article  9 -  Le  présent  arrêté  sera  publié  au  service  de  la  publicité  foncière,  dont  dépend
l'immeuble, aux frais des propriétaires mentionnés à l’article 1er. Il sera transmis au maire de la
commune  du  Gâvre,  au  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  Grande  Instance  de
Nantes, au président du Conseil Départemental de la Loire-Atlantique, aux gestionnaires du fonds
de solidarité pour le logement, à l’agence nationale de l’habitat, aux organismes payeurs des aides
personnelles au logement (CAF et MSA),  à la direction départementale déléguée auprès de la
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direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de la
Loire-Atlantique, ainsi qu’à la chambre départementale des notaires de la Loire-Atlantique.

Article 10 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès
du  Préfet du département de la Loire-Atlantique,  6 quai  Ceineray,  BP 33515 – 44035 Nantes
Cedex 1, soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé - Direction Générale de la Santé
– EA 2 - 14, avenue Duquesne – 75350 PARIS 07 SP, dans les deux mois suivants sa notification.

En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai
de quatre mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes -
6 allée de l'Ile Gloriette - 44041 Nantes dans un délai de deux mois à compter de la notification,
ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration si un recours administratif
a été déposé.  La juridiction administrative compétente peut aussi  être saisie par  l'application
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 11 – Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de la commune
du Gâvre, le sous-préfet de Châteaubriant-Ancenis, le directeur général de l'agence régionale de
santé  Pays  de  la  Loire,  le  directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  de  la  Loire-
Atlantique et le Général, commandant le groupement de gendarmerie de la Loire-Atlantique sont
chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 2 novembre 2020

Le Préfet,
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Arrêté préfectoral portant sur l’insalubrité irrémédiable du logement (lot n°7) situé porte gauche 
au 3ème étage de l’immeuble sis 2 rue des réformes à Nantes (44 100)

VU le code civil et notamment ses articles 2374, 2384-1, 2384-3 et 2384-4 ;

VU le code de la santé publique, notamment les articles L. 1331-26 à L. 1331-31, L. 1334-2
et suivants, L. 1337-4, R. 1331-4 à R. 1331-11 ;

VU le code de la construction et de l’habitation notamment les articles L. 111-6-1, L. 521-1 à L.
521-4 et L. 541-1, L. 541-2 et suivants, R. 511-14 à R. 511-20 ;

VU le décret du 30 janvier 2002 relatif aux caractéristiques du logement décent ;

VU l’arrêté du préfet du 28 août 2018 modifié relatif à la composition du conseil départemental
de l’environnement, des risques sanitaires et technologiques (CODERST) ;

VU le rapport de l’expert près la Cour d’Appel de Rennes et la Cour Administrative d’Appel de
Nantes, architecte D.P.L.G du 21 février 2020 ;

VU le rapport motivé du directeur du service communal d’hygiène et de santé de Nantes du 1er

juillet 2020 concluant à l’insalubrité du logement situé porte gauche au 3ème étage de
l’immeuble sis 2 rue des réformes à Nantes (44 100), référence cadastrale : parcelle IL section
n°210 - lot n°7, propriété de Monsieur Simon Pierre Jules POLOMACK, né le 8 juin 1993 à
Rennes (35 000) et domicilié 3 rue Saint Marsault à La Rochelle (17 000) et de Monsieur Jesse
Aldo FOURIKAH, né le 25 août 1981 à Paris (75 010) et domicilié 4 rue de l’Archipel des
Glénans à Sainte-Luce-Sur-Loire (44 980) ;

VU l'avis émis le 13 octobre 2020 par le conseil départemental de l’environnement, des risques 
sanitaires et technologiques (CODERST) sur la réalité et les causes de l'insalubrité du loge
ment susvisé et sur l’impossibilité d’y remédier ;

CONSIDERANT que le logement susvisé de l’immeuble constitue un danger pour la santé et la
sécurité des personnes qui l’occupent ou sont susceptibles de l’occuper, ainsi que pour celles des
voisins, notamment aux motifs suivants :

• l’accès au 3ème étage où se situe le logement est inadapté à la prévention des chutes de
personnes et il est impossible d’y remédier ;

• la surface de la pièce principale très inférieure à 9 m² et sous une hauteur sous plafond
inférieure à 2,20 m ;

• la hauteur d’environ 1,70 m de la porte d’entrée du logement ;
• l’installation électrique dangereuse ;
• la ventilation du logement n’est pas générale et permanente ;
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• la présence de moisissures dans la cuisine ;
• la vétusté importante de la fenêtre de toit de la cuisine ;
• le défaut d’isolation thermique ;

CONSIDÉRANT que le CODERST est d’avis qu’il est impossible de remédier à l’insalubrité de cet
immeuble, compte tenu de l’impossibilité technique d’exécuter les travaux nécessaires en raison
de la configuration de l’escalier d’accès au 3ème étage ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique.

A R R   Ê   T E  

Article 1  er  - Le logement situé porte gauche au 3ème étage de l’immeuble sis 2 rue des réformes à
Nantes (44 100), référence cadastrale : parcelle IL section n°210 - lot n°7, propriété de Monsieur
Simon Pierre Jules POLOMACK, né le 8 juin 1993 à Rennes (35 000) et domicilié 3 rue Saint
Marsault à La Rochelle (17 000) et de Monsieur Jesse Aldo FOURIKAH, né le 25 août 1981 à Paris
(75 010) et domicilié 4 rue de l’Archipel des Glénans à Sainte-Luce-Sur-Loire (44 980), est déclaré
insalubre à titre irrémédiable.

Article 2 – Les locaux situés dans le bâtiment susvisé sont, en l’état, interdit définitivement à
l’habitation et à toute utilisation. Cette interdiction prendra effet immédiatement à compter de
la date de notification de l’arrêté. 

Article 3 – Les propriétaires mentionnés à l’article 1er sont tenus de respecter les droits des
occupants dans les conditions précisées aux articles L.521-1 à L.521-3-2 du code de la construction
et de l’habitation, reproduits en annexe 1 du présent arrêté.

Article 4 - Le présent arrêté sera notifié aux personnes mentionnées à l’article 1er. Il sera affiché à
la mairie de Nantes ainsi que sur la façade de l'immeuble.

Article 5 – Si les propriétaires, de leurs propres initiatives, réalisent des travaux permettant de
rendre le logement salubre, la mainlevée du présent arrêté ne pourra être prononcée qu’après
constatation, par les agents assermentés de la sortie d’insalubrité du logement. Les propriétaires
tiennent à disposition de l’administration tout justificatif attestant de la réalisation des travaux
dans les règles de l’art.

Article 6 - Le non-respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en découlent
sont passibles des sanctions pénales prévues par l’article L. 1337-4 du code de la santé publique
ainsi que par les articles L. 521-4 et L. 111-6-1 du code de la construction et de l’habitation,
reproduits en annexe. 

Article 7    - Le présent arrêté sera publié au service de la publicité foncière, dont dépend
l'immeuble, aux frais des propriétaires mentionnés à l’article 1er. Il sera transmis au maire de la
commune de Nantes, au procureur de la République près le tribunal de Grande Instance de
Nantes, au président du Conseil Départemental de la Loire-Atlantique aux gestionnaires du fonds
de solidarité pour le logement, à l’agence nationale de l’habitat, aux organismes payeurs des aides
personnelles au logement (CAF et MSA), à la direction départementale déléguée auprès de la
direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de la
Loire-Atlantique, au délégataire de l'aide à la pierre ainsi qu’à la chambre départementale des
notaires de la Loire-Atlantique.

Article 8    - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès
de Madame la préfète du département de la Loire-Atlantique, 6 quai Ceineray, BP 33515 – 44035
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Nantes Cedex 1, soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé - Direction Générale de la
Santé – EA 2 - 14, avenue Duquesne – 75350 PARIS 07 SP, dans les deux mois suivants sa
notification.

En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai
de quatre mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes -
6 allée de l'Ile Gloriette - 44041 Nantes dans un délai de deux mois à compter de la notification,
ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration (expresse ou implicite de
rejet) si un recours administratif a été déposé. La juridiction administrative compétente peut aussi
être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 9 - Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de Nantes, le
directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire, le directeur départemental des
territoires et de la mer de la Loire-Atlantique et le directeur départemental de la sécurité
publique de la Loire-Atlantique sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 02 novembre 2020

Le Préfet,
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Arrêté préfectoral portant sur l’insalubrité irrémédiable du logement (lot n°8) situé porte droite au 
3ème étage de l’immeuble sis 2 rue des réformes à Nantes (44 100)

VU le code civil et notamment ses articles 2374, 2384-1, 2384-3 et 2384-4 ;

VU le code de la santé publique, notamment les articles L. 1331-26 à L. 1331-31, L. 1334-2
et suivants, L. 1337-4, R. 1331-4 à R. 1331-11 ;

VU le code de la construction et de l’habitation notamment les articles L. 111-6-1, L. 521-1 à L.
521-4 et L. 541-1, L. 541-2 et suivants, R. 511-14 à R. 511-20 ;

VU le décret du 30 janvier 2002 relatif aux caractéristiques du logement décent ;

VU l’arrêté du préfet du 28 août 2018 modifié relatif à la composition du conseil départemental
de l’environnement, des risques sanitaires et technologiques (CODERST) ;

VU le rapport de l’expert près la Cour d’Appel de Rennes et la Cour Administrative d’Appel de
Nantes, architecte D.P.L.G du 21 février 2020 ;

VU le rapport motivé du directeur du service communal d’hygiène et de santé de Nantes du 1er

juillet 2020 concluant à l’insalubrité du logement situé porte droite au 3ème étage de
l’immeuble sis 2 rue des réformes à Nantes (44 100), référence cadastrale : parcelle IL section
n°210 - lot n°8, propriété de Madame Eveline Charlotte Jeanine LEGRAND, née le 26 juin
1952 à Machecoul-Saint-Même (44) et de Monsieur Michel LEGRAND, né le 21 juillet 1947 à
Legé (44) et domiciliés 4 rue Pasteur – Sainte-Marie à Pornic (44210) ;

VU l'avis émis le 13 octobre 2020 par le conseil départemental de l’environnement, des risques 
sanitaires et technologiques (CODERST) sur la réalité et les causes de l'insalubrité du loge
ment susvisé et sur l’impossibilité d’y remédier ;

CONSIDERANT que le logement susvisé de l’immeuble constitue un danger pour la santé et la
sécurité des personnes qui l’occupent ou sont susceptibles de l’occuper, ainsi que pour celles des
voisins, notamment aux motifs suivants :

• l’accès au 3ème étage où se situe le logement est inadapté à la prévention des chutes de
personnes et il est impossible d’y remédier ;

• la surface de la pièce principale très inférieure à 9 m² et avec une hauteur sous plafond
inférieure à 2,20 m ;

• la ventilation du logement n’est pas générale et permanente ;
• le défaut d’isolation thermique ;

CONSIDÉRANT que le CODERST est d’avis qu’il est impossible de remédier à l’insalubrité de cet
immeuble, compte tenu de l’importance des désordres l’affectant, de la nature et de l’ampleur
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des travaux nécessaires à la résorption de l’insalubrité, dont l’impossibilité technique d’exécuter
les travaux nécessaires en raison de la configuration de l’escalier d’accès au 3ème étage ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique.

A R R   Ê   T E  

Article 1  er  - Le logement situé porte droite au 3ème étage de l’immeuble sis 2 rue des réformes à
Nantes (44 100), référence cadastrale : parcelle IL section n°210 - lot n°8, propriété de Madame
Eveline Charlotte Jeanine LEGRAND, née le 26 juin 1952 à Machecoul-Saint-Même (44) et de
Monsieur Michel LEGRAND, né le 21 juillet 1947 à Legé (44) et domiciliés 4 rue Pasteur – Sainte-
Marie à Pornic (44210), est déclaré insalubre à titre irrémédiable.

Article 2 – Les locaux situés dans le bâtiment susvisé sont, en l’état, interdit définitivement à
l’habitation et à toute utilisation. Cette interdiction prendra effet dans un délai de 30 jours à
compter de la date de notification de l’arrêté.

Dès le départ des occupants et de leur relogement dans les conditions visées à l’article 3 du
présent arrêté, les propriétaires mentionnés à l’article 1er sont tenus d’exécuter tous travaux
nécessaires pour empêcher toute utilisation du logement et interdire toute entrée dans les lieux.
A défaut, il y sera pourvu d’office par l’autorité administrative aux frais des propriétaires
mentionnés à l’article 1er.

Article 3 – Les propriétaires mentionnés à l’article 1er doivent, dans le délai de 15 jours à compter
de la notification du présent arrêté informer Monsieur le Préfet ou Madame le maire de l’offre de
relogement définitif correspondant à leur besoins et possibilités qu’ils ont faite aux occupants
pour se conformer à l’obligation prévue par l’article L.521-1-3,I du code de la construction et de
l’habitation.
À défaut, pour les propriétaires d’avoir assuré le relogement des occupants, celui-ci sera effectué
par la collectivité publique, aux frais de ceux-ci.

Article 4 – Les propriétaires mentionnés à l’article 1er sont tenus de respecter les droits des
occupants dans les conditions précisées aux articles L.521-1 à L.521-3-2 du code de la construction
et de l’habitation, reproduits en annexe 1 du présent arrêté.

Article 5 - Le présent arrêté sera notifié aux personnes mentionnées à l’article 1er, ainsi qu’aux
occupants du local concerné. Il sera affiché à la mairie de Nantes ainsi que sur la façade de
l'immeuble.

Article 6 – Si les propriétaires, de leurs propres initiatives, réalisent des travaux permettant de
rendre le logement salubre, la mainlevée du présent arrêté ne pourra être prononcée qu’après
constatation, par les agents assermentés de la sortie d’insalubrité du logement. Les propriétaires
tiennent à disposition de l’administration tout justificatif attestant de la réalisation des travaux
dans les règles de l’art.

Article 7 - Le non-respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en découlent
sont passibles des sanctions pénales prévues par l’article L. 1337-4 du code de la santé publique
ainsi que par les articles L. 521-4 et L. 111-6-1 du code de la construction et de l’habitation,
reproduits en annexe. 

Article 8    - Le présent arrêté sera publié au service de la publicité foncière, dont dépend
l'immeuble, aux frais des propriétaires mentionnés à l’article 1er. Il sera transmis au maire de la
commune de Nantes, au procureur de la République près le tribunal de Grande Instance de
Nantes, au président du Conseil Départemental de la Loire-Atlantique aux gestionnaires du fonds
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de solidarité pour le logement, à l’agence nationale de l’habitat, aux organismes payeurs des aides
personnelles au logement (CAF et MSA), à la direction départementale déléguée auprès de la
direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de la
Loire-Atlantique, au délégataire de l'aide à la pierre ainsi qu’à la chambre départementale des
notaires de la Loire-Atlantique.

Article 9    - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès
de Madame la préfète du département de la Loire-Atlantique, 6 quai Ceineray, BP 33515 – 44035
Nantes Cedex 1, soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé - Direction Générale de la
Santé – EA 2 - 14, avenue Duquesne – 75350 PARIS 07 SP, dans les deux mois suivants sa
notification.

En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai
de quatre mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes -
6 allée de l'Ile Gloriette - 44041 Nantes dans un délai de deux mois à compter de la notification,
ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration (expresse ou implicite de
rejet) si un recours administratif a été déposé. La juridiction administrative compétente peut aussi
être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 10 - Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de Nantes, le
directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire, le directeur départemental des
territoires et de la mer de la Loire-Atlantique et le directeur départemental de la sécurité
publique de la Loire-Atlantique sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 02 novembre 2020

Le Préfet,
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Direction
départementale

des territoires et de la mer

Nantes, le 09/11/2020

COMMISSION DÉPARTEMENTALE D’AMÉNAGEMENT COMMERCIAL

Réunion du mardi 8 décembre 2020

Préfecture de Nantes – salle des Audiences

(Présidente : Mme Nadine CHAÏB)

ORDRE DU JOUR

A 10 h - Dosssier N° 20-314 : 

création d'un magasin à l'enseigne Les Comptoirs de la Bio, à Trignac.

Service Conseil, Accompagnement et Urbanisme Durable
Bureau de la planification littorale et de l’aménagement commercial
10 boulevard Gaston Serpette
BP 53 606 - 44036 Nantes Cedex 01
Tél : 02 40 67 23 91
Mél : ddtm-cdac@loire-atlantique.gouv.fr
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